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Résumé : 

Venant d’Iran, après avoir fait l’enquête ethnographique d’un quartier populaire de la banlieue de  Téhéran, peuplé de migrants de l’intérieur d’origine ethnique très diversifié, la chercheuse s’est retrouvée immergée dans un autre lieu/terrain qui lui apporte une expérience méthodologique radicalement différente : il s’agit ici du quartier Est du 20ème arrondissement de Paris. 

Dans cette présentation, on exposera comment est né le nouveau sujet de recherche, grâce à une expérience de vie en tant qu’étudiante étrangère, accompagnée de sa famille, se donnant les moyens de son intégration, même passagère, en recourant aux réseaux de solidarité locaux ; les rapports d’autochtonie et d’étrangeté sont ainsi vécus à l’inverse de ce qu’ils étaient sur le terrain iranien.  

Cette expérience a imposé ce nouveau terrain, par comparaison vécue qui se nourrit des préoccupations anthropologiques antérieures. La réalité sociale vivante devient envahissante dans la construction de la recherche : en particulier, les problématiques liées aux modes de solidarité sociale qui sont au cœur des pratiques du quartier populaire téhéranais, contrastent avec celles que dessinent les modalités parisiennes et très locales de la solidarité. Qu’est ce que la notion de corps endogène appliqué à Téhéran et celle de corps exogène appliqué à Paris peuvent apporter à l’analyse ? 

La présentation tentera d’élaborer cette question et s’intéressera spécifiquement à analyser les dynamismes solidaritaires dans le quartier téhéranais, ensuite retourne au quartier parisien s’interrogeant sur les mêmes questions et à la façon dont une situation peut éclairer l’autre.  

Les mots clé : Téhéran, Paris, quartier populaire, réflexivité, solidarité sociale, don et contre don, l’échange social.   

Introduction 

Le « corps » exogène ? le statut du chercheur à Téhéran et à Paris 

Les  anthropologues dits « des objets proches », travaillant dans les villes et les sociétés dites « modernes », confrontés à des situations souvent ambiguës et déstabilisantes, bien loin de l’ordre pouvant régner dans les sociétés dites traditionnelles, se doivent d’interroger leur statut de chercheur, la légitimité de leur méthode et la finalité de leur recherche. 

Ils éprouvent la nécessité d’interroger et de repenser sans cesse leur type de participation et leur approche : « emic, de l’intérieur » ou « etic, de l'extérieur » 
? et du quel sens de l’intériorité ou l’extériorité quand eux même font partie de la même société ? De quelle forme de légitimité scientifique se réclamer? comment gérer la tension entre devoir « professionnel » et devoir « moral » ? Comment prendre en compte son émotion et sa propre subjectivité sans perdre en scientificité ? 

Dans cette « altérité proche », le rôle des anthropologues semble sortir des limites de l’ethnographie conventionnelle et positive. Ainsi, la distance au sujet et la neutralité détachée sont-elles de plus en plus mises en question. Quelle distance conserver face à la « détresse humaine »
? Comment gérer sa propre sensibilité et sortir de « l’esprit aristocratique »
 qui alimente la production des connaissances scientifiques ? 
 Ces nouveaux dilemmes auxquels se trouvent confrontés les chercheurs mettent de plus en plus en avant la notion de la « réflexivité » en anthropologie. 

Cette notion implique justement que les anthropologues prennent désormais en compte leurs propres conditionnements culturels, les forces épistémologiques et politiques qui les animent, ainsi que l’importance du statut du chercheur par rapport à son terrain : réaliser que nous-mêmes, en tant que chercheur, sommes inscrits dans des traditions culturelles et des cadres sociaux. Pour une réflexivité adéquate, il faut donc comprendre son propre « habitus » socio-culturel et objectiver sa relation à l'objet (savoir pourquoi il nous intéresse), ce aussi bien lors de l'élaboration du terrain que  dans la phase d’interprétation des données.

L’enquête anthropologique est fonction de l’identité du chercheur, de son statut sur le terrain, et, dans le cas d’une relation réciproque, de l’interaction entre lui et la société étudiée. Par ailleurs, le cours du temps et des événements extérieurs jouent également un rôle important.   

La problématique de cette présentation. 

Dans cette présentation, il s’agit d’expliquer comment, d’une expérience réflexive sur un terrain donné, est né un autre « terrain » contrasté ; comment une recherche qualitative, une « observation participante » (OP) dans un quartier précaire dans la région de Téhéran, a abouti à une « participation observante » (PO
) dans un quartier populaire de Paris ; comment donc un terrain se construit, à travers l’expérience vécue, sur la base d’un terrain précédent ?

Les résultats de la recherche ethnologique emic, faite sur Islamabad, un quartier délaissé de la région de Téhéran, autrefois bidonville, situé à la marge économique et sociale de la ville, ont révélé la présence d’une forte dynamique de rapports humains et sociaux, fondés sur l’entraide et la solidarité. Ces rapports se sont élaborés au travers de multiples réseaux spontanés et informels, réseaux de connaissances et de liens familiaux locaux, en l’absence totale de protection sociale. L’invention d’un « capital social » solide, permettant de survivre dans des situations de précarité et de fragilité urbaine, est le fruit de cette dynamique. 
Afin de poursuivre ma thèse sur ce quartier d’Islamabad à l’université de Nanterre, j’ai dû quitter Téhéran avec mes deux enfants pour m’installer à Paris où, grâce à une connaissance, j’ai trouvé un logement dans le 20ème arrondissement. Mon fils aîné de 8 ans s’est vu scolarisé dans une classe CLIN - classe spécialisée obligatoire pour l’apprentissage du français par les nouveaux arrivants scolarisés. La seule école comprenant une telle classe CLIN se trouve dans le quartier Saint Blaise, un quartier de grands ensembles et de logement sociaux, considéré comme une « cité », souvent stigmatisé à cause d’une forte concentration d’immigrés et une population majoritairement dépendante des aides sociales. Dans ce contexte un peu subi, j’ai commencé à vivre réellement, et pour la première fois dans ma trajectoire de chercheuse, la marginalité et la fragilité de l’immigrée, notions au cœur de mon propre thème de recherche. La curiosité scientifique aidant, je me suis mise spontanément à analyser les manières de vivre en vigueur dans ce nouveau quartier. De manière récurrente, le thème central de ma recherche revenait dans les discussions quotidiennes et plus ou moins politiques à travers la notion de « solidarité ». Cette confrontation personnelle nourrira une partie complémentaire de la thèse : un regard comparatif sur la notion de la solidarité sociale. 

Méthodologiquement, cette expérience de « participation observante » dans le quartier parisien est très différente de l’expérience d’« observation participante » dans le quartier iranien, inspirée par une recherche qualitative. Ainsi me sont apparus de multiples détails méthodologiques très fragiles que je n’aurais sans doute jamais perçus autrement. 

À ce propos, François Laplantine appelle de ses vœux une « anthropologie fragile » sur le « mode mineur », capable de se remettre en cause, relevant d’une « pensée métisse » multipliant les approches, les types et les sujets d'écritures
. 

Mais laissons pour l’instant cette analyse méthodologique qui reste à mettre en place et concentrons-nous sur la notion de solidarité dans le quartier iranien, afin de montrer comment se sont posées ensuite les questions sur le terrain parisien.  

Le quartier d’Islamabad dans ses dimensions sociétales :      

Cet ancien bidonville d'une superficie de 165 hectares et d'une population de 90 000 personnes s’est formé peu à peu sur une période de plus de 30 ans, en bordure d'une grande ville iranienne, Karaj, qui compte un million d’habitants et se situe à 25 kilomètres à l’ouest de la capitale. 

Il y a une divergence importante entre la ville de Karaj et le quartier d’Islamabad. Celui-ci est assez marginal, circonscrit sur lui-même, organisé selon des valeurs traditionnelles, tandis que celle-là est relativement aisée et moderne. Mais cette contraste n’empêche pas que les habitants d’Islamabad soient bel est bien à la recherche des aspects modernes de la vie urbaine, comme tous les autres citoyens de la ville et par une forte motivation d’ascension sociale (ce dynamisme est très bien expliqué dans les travaux de A. Kian 1998 et 1999a, par rapport à d’autres milieux iraniens similaires). 

À Islamabad, le dynamisme des habitants contraste avec le paysage informe et irrégulier  des habitations de fortune. La population de ce quartier, massivement issue de l’exode rural, s’est constituée par vagues d'immigration successives à partir des années 1970. Ainsi se sont rassemblés dans ce lieu différents groupes ethniques, Azeris, Lurs, Kurdes, Fars, Gilaki, Mazandarani, etc., chacun avec son dialecte et sa culture, tous étrangers à leur manière dans l’ambiance linguistique et culturelle de la ville. Ce mouvement de concentration fut encouragé par les prix relativement bas des terrains et des habitations. Avant le début des années 1990, l’existence de ce quartier n’était pas reconnue officiellement, ce qui ne l’a pas empêché de se développer jusqu’à nos jours. Une des caractéristiques de ce quartier réside dans la stabilité relative de sa population par comparaison avec d'autres quasi-bidonvilles iraniens. La plupart des premiers arrivés y habitent encore ; c’est la raison essentielle pour laquelle un sentiment d'appartenance au quartier s’est formé, sentiment qui continue de jouer un rôle important dans la vie des habitants. 

Notre étude démontre qu’en dépit d’une apparence incohérente, désorganisée et chaotique,  ce quartier dispose d'un ordre social interne, créé au fil du temps par sa population. À l'heure actuelle, cet ordre s’articule sur la base d’un rythme organique possédant un sens profond dans la vie quotidienne des gens. Ceci est essentiellement dû à une solidarité effective et spontanée, aux rapports interculturels entre les habitants, comme à la relation de ceux-ci avec leur quartier, élaborés au cours des trois dernières décennies. 

Précisons quelques caractéristiques du quartier : 

Islamabad est situé sur  une colline - auparavant  désertique - et se sépare nettement du reste du tissu urbain. Les irrégularités naturelles de la colline, la difficulté d’y bâtir des habitations de fortune, déterminent la morphologie du quartier et les rapports sociaux internes. Les constructions se sont développées de façon concentrique, par cercles successifs autour de la colline, du pied au sommet. Au fur et à mesure qu'on gravit la colline, on peut donc observer des habitations plus récentes mais aussi plus fragiles, plus démunies et moins accessibles, bâties sur des terres plus accidentées, cédées aux prix les plus bas.

Étant donné ces caractéristiques, le quartier a développé, dans sa forme physique comme dans la mentalité de ses habitants, une certaine stratification socio-spatiale. On considère la population « d'en bas » comme plus riche et celle « d’en haut » comme plus pauvre. Ainsi le clivage « nous » versus « eux » explique aussi la volonté permanente, chez les habitants d’en haut, de se déplacer dans une résidence en bas, laissant ainsi leur place à de nouveaux arrivants immigrés, actuellement des Afghans pour la plupart.
Durant les dernières décennies et d'une façon progressive, la population du quartier a fait naître tous les espaces professionnels et les services nécessaires. Ainsi, à part les deux écoles aménagées par les autorités, les gens du quartier ne dépendent pas des institutions extérieures : l'endroit est complètement autonome. On y trouve tous les biens et les services nécessaires à la vie quotidienne : salons de thé de fortune, salons de coiffures, photographes, ateliers de couture, dispensaires, boulangeries, pâtisseries, boucheries, etc., le tout complètement intégré dans le tissu local. Par exemple, on relève dans ce quartier l’existence de 31 mosquées, toutes très actives et regroupant les différents groupes ethniques. Éparpillées spontanément sur la colline, de formes très simples, semblables aux habitations ordinaires, elles remplissent des fonctions aussi diverses que le soutien scolaire, le prêt de livres, de cassettes audio et vidéos, l’offre d’un espace de lecture, la possibilité de prêt d’argent, l’accueil de cérémonies religieuses, de rassemblements familiaux, etc. 

Cette indépendance fonctionnelle du quartier a pour contrepartie négative son isolement relatif par rapport au monde extérieur et à son environnement immédiat. Ainsi, en dehors de quelques fonctionnaires de l’État, la fréquentation de ce quartier par d'autres populations de Karaj est pratiquement nulle. De leur côté, les habitants du quartier n'ont généralement aucune raison de se rendre en ville. Le sentiment d'appartenance s’est donc accru parallèlement à l'isolement de plus en plus important. Une situation aggravée par l'image extérieure de ce quartier, les stéréotypes circulant à son sujet chez les gens des autres quartiers, d’où la nécessité d’une intervention extérieure pour corriger la tendance actuelle.

Malgré toute sa fragilité et ses pathologies apparentes vues du dehors, ce quartier présente un dynamisme social significatif, une autonomie, une cohérence et une stabilité internes, certes relatives, mais tout à fait comparables à celles d'autres quartiers urbains considérés comme supérieurs. Les habitants de ce quartier y mènent une vie pleine et assez tranquille, même s’ils demeurent constamment en quête d’ascension sociale, notamment en investissant dans les études de leurs enfants (ce que Azadeh Kian a également montré dans son travail sur un quartier semblable de Téhéran : 1998, et 1999a).

Le plus important à souligner, c'est que cette situation est le résultat des efforts spontanés, permanents et continuels des habitants, lesquels ont su trouver les ressources nécessaires pour s'adapter à des conditions de grande pauvreté, parvenant même à résiste aux tentatives répétées des autorités pour détruire le quartier. 

Comment les liens de solidarité sociale se sont-ils formés dans ce quartier ? Comment s’y reproduisent-ils encore ? Quelles sont les dynamiques sur lesquelles s’est basée cette solidarité ?

Les rapports sociaux se forment à travers le rapport d’échange du « don et du contre don », rapport omniprésent dans la vie d’Islamabad. 
Ce rapport don - contre-don consiste, d’après la célèbre analyse de Mauss, en une triple obligation : donner - recevoir - rendre. On repère cette triple obligation à l’œuvre  de façon significative à Islamabad, comme une organisation, une règle inhérente à la société, à travers laquelle se laissent donc analyser les liens sociaux.       

Afin d’expliquer ces liens, nous devons considérer deux niveaux d’analyse à l’intérieur des échanges sociaux : 1- le niveau immatériel ou sacré, que nous exposerons tout d’abord ; 2- le niveau matériel de la vie réelle, que nous détaillerons ensuite. 

1- Niveau immatériel, spirituel/sacré : 

Quelques remarques préliminaires :  

· Dans la société iranienne, et tout particulièrement parmi la population d’Islamabad, la croyance en Dieu et en la vie dans l’au-delà, ainsi que dans les effets et conséquences des pratiques individuelles, font partie non seulement de la croyance religieuse, mais encore et surtout de la culture commune dans la vie de tous les jours
.     

À ce niveau d’échanges sociaux,  l’idée de Dieu est donc omniprésente, et tous les rapports se nouent autour des croyances sacrées, au sens où le sacré désigne le rapport à la divinité (d’après A. Otto, et M. Eliade, V. Turner).    

· On observe un phénomène de flottement entre l’objectif et le subjectif : l’objet matériel est de même importance que le vœu ou la prière spirituelle, aussi bien chez celui qui donne que chez celui qui reçoit.

· Un autre phénomène de flottement est spatio-temporel : la continuité de l’ici et maintenant et l’éternité de l’au-delà : la liaison entre le « bas monde » et « l’au-delà » est inscrite dans la perception des différents acteurs sociaux. On donne, sans nécessairement attendre en retour, sous la même forme, de la même personne, ni dans un tems défini… Dans cet aspect « sacré » des rapports sociaux, les échanges, bien que relativement rationnels, restent incalculables dits vagues.  

À ce niveau, les échanges sociaux tissent des liens aussi bien à l’intérieur du quartier qu’entre ce quartier et le reste de la ville, ce que nous allons voir maintenant. 

Les échanges sociaux à l’intérieur du quartier 

Les notions de savab et de deyn, ainsi que les croyances correspondantes, sont des principes animant les relations souples, circulaires et sans calcul du don / contre don et d’entraide parmi les habitants du quartier. 

En effet, c’est la croyance en une contrepartie à venir, fonction de ce qui a été donné et, que ce soit matériel ou immatériel, et la nécessité de cette contrepartie, qui motive l’action de donner.  
L’action de donner n’est pas gratuite, ni pour le seul contentement de Dieu : elle est toujours accompagnée de l’attente d’une récompense en retour.  

Dans un contexte d’extrême nécessité économique (d’Islamabad), les habitants se retrouvent, par cet échange tacite et réglementé, tous redevables les uns des autres.

C’est donc dans un échange permanent entre les niveaux terrestre et céleste que les liens sociaux se forment, se multiplient et se stabilisent, au sein de réseaux formels ou informels (exemple).  
Les échanges sociaux entre le quartier et la ville

La notion de kheir – terme plus en vogue pour indiquer la même croyance que le savab - est partagée par les fidèles riches de la ville, même ceux évoluant dans un contexte plus moderne. Cette croyance commune instaure un lien entre le quartier d’Islamabad et le reste de la ville : les riches citadins cherchent des nécessiteux auxquels « donner »,  avec pour perspective de gagner une récompense grâce aux prières des receveurs. 
Toujours bien calculé, l’espoir d’une récompense stimule l’acte du don. Sur le plan de la croyance, il s’agit d’un échange avec Dieu par l’intermédiaire des receveurs (exemple).

D’après Marcel Mauss, même les dons charitables ne se font jamais sans espoir d’une contrepartie, ce qui interroge la notion même du don. Cette question est posée et traitée dans nombre de travaux et réflexions d’inspiration différente comme chez Abélès, Caillé, Bourdieu, Derrida, etc. 

Dans son travail anthropologique sur les actes philanthropiques parmi les milliardaires de la Silicon Valley, Abélès montre qu’ils ne sont pas désintéressés mais engagent bien une relation de pouvoir, par la constitution d’une image positive, voire d’une aura de gloire : l’acte philanthropique apporte ainsi au donateur une supériorité sur ceux qui profitent de ses dons. 

Dans notre recherche, les riches de la ville donnent dans l’espoir de recevoir une contrepartie « sacrée ». Loin d’être désintéressé, le don ne crée pourtant pas un rapport de pouvoir (si la supériorité sociale existe bien ici, ce n’est pas par le don qu’elle se produit), parce que le bien matériel s’échange immédiatement avec l’attente sacrée, tous les acteurs se situant sur la base d’une piété commune. L’acquittement supposé de la troisième obligation, le « rendre » (même immatériel), produit une forme d’égalité entre donneur et receveur : « l’acte de rendre élimine la différence de valeur » (Mauss ibid.). Ainsi, le pouvoir que le donneur pourrait réclamer en « donnant », souligné par Abélès, se trouve ici miné a priori.  

Deux sortes de nécessité réelles se confrontent donc ici : le besoin strictement matériel des Islamabadi et le besoin spirituel des fidèles nantis de la ville : l’échange se reproduit selon des cycles innombrables remplissant la triple obligation de donner, recevoir et rendre, tout en liant le quartier à la ville et différentes classes sociales entre elles. 

1- Au niveau concret et matériel

À ce niveau, les échanges se tissent loin de toute considération religieuse,  autour des réalités très concrètes et matérielles de la vie quotidiennes. Il s’agit là ou bien d’aides et de services, sans échange monétaire mais non sans pouvoir d’« endettement », ou bien de partage et d’échange avec une dimension monétaire. 

Les échanges d’aides et de services se réalisent au sein des réseaux de voisinage et de connaissances, selon les relations affectives et les intérêts personnels. Ils ne prennent pas de forme monétaire, demeurent donc incalculables et inaliénables : on peut les dire sacrés au sens de Godelier dans L’énigme du don, dans la mesure où l’acte du don devient plus précieux que sa valeur monétaire. Si le don endette le bénéficiaire (on retrouve là le concept de madyun), l’obligation de « rendre » change de sens, l’acte de rendre devenant comme celui de donner à son tour, ce qui crée et multiplie les rapports d’endettement.   

À ce niveau, il s’agit de milliers de services rendus et reçus, tous les acteurs se trouvant finalement redevables les uns aux autres. Il en résulte la formation d’un « capital social » permettant une meilleure qualité de vie dans un contexte de grande précarité, grâce à des réductions des frais tangibles (exemple).

Les échanges « monétaires » sont a contrario entièrement matériels et quantifiables. Ils se manifestent sous la forme de « cadeaux exigés» pour des occasions diverses et prédéfinies, ou sous celle de « tirages au sort », sorte de système de microcrédit construit au sein d’un réseau de proches connaissances, analogue à la « tontine » (voir J. Semin, 2007), très précieux pour des gens qui ne peuvent pas bénéficier des crédits bancaires.        

La condition d’adhésion à ce « capital » est de participer à l’échange en « donnant », tout en gardant un bilan de compte équilibré et une bonne réputation dans les rapports collectifs (exemple).
Dans les deux cas, c’est le besoin partagé de recevoir qui commande l’action de donner, créant ainsi des liens sociaux de réciprocité.

Tous ces rapports sociaux, noués et solidaires, sont très significatifs si l’on considère la fragilité extrême de la vie des Islamabadis, obligés de se débrouiller par eux-mêmes, « eux même responsables de leur survie … » (A. Kian, 1998
). En l’absence de toute assistance de la part de l’Etat comme de tout « capital » culturel (dans le sens de culture urbaine, dominante et liée à l’éducation) ou économique, ils ont l’admirable intelligence de se créer un « capital social » qui constitue leur unique richesse : une solidarité fonctionnelle, basée sur les normes et habitudes anciennes, afin de satisfaire les besoins « moderne » : les nouveaux besoins entrainés par la vie urbaine.            

Le quartier Saint Blaise : un nouveau terrain élaboré à partir des questions soulevées sur le premier terrain.    
Si la solidarité sociale et la triple obligation maussienne - donner, recevoir et rendre - sont des phénomènes sociaux universels, comme nous avons pu le constater à Islamabad et comme en témoignent de multiples recherches, il s’agit ici d’observer comment elle s’articule dans ce quartier parisien.   

Arrivée dans ce quartier, voyant partout les traces de « l’État providence » (via  différents dispositifs et organismes : HLM, RMI, CMU, CAF, etc.), j’ai commencé à réfléchir à ce que la « solidarité » peut signifier spécifiquement dans un tel contexte. Si la solidarité est ce rapport étroit du don/contre-don qui se noue dans le besoin réciproque, rapport que nous avons observé parmi les Islamabadi, nous nous demandons à présent sur la base de quel besoin les habitants de ce quartier parisien pourraient créer des liens de solidarité.
Avec une présence forte de l’État, comment et pourquoi, par quelle nécessité, les habitants auraient-ils la motivation de créer de tels liens à l’échelle locale d’un quartier? 

 Dans des rapports de voisinage où le besoin réciproque se réduit à la garde d’enfant et à la nostalgie toute subjective d’une « convivialité » sociale perdue dans « l’anonymat » de la grande ville (voir : Petonnet, 1994), qu’est-ce qui motive l’acte de donner ? Qu’est-ce qui justifie l’obligation de recevoir ? Et au fait, que donner ou recevoir ? 

La solidarité serait-elle devenue un mythe ou un « luxe » superflu, sans fonctionnement réel, dans une situation où l’Etat semble avoir pris la charge des responsabilités et rôles que les gens pourraient assumer les uns envers les autres dans des situations fragiles ? 

Si les circonstances, a priori « meilleures », étaient si « parfaites » ou « idéales », comme le suppose communément l’immigré d’un pays pauvre, pourquoi parle-t-on encore autant de la « solidarité » et de sa nécessité? Par quelle suggestion ou quel raisonnement formule-t-on cette exigence, si le besoin n’en est pas ressenti individuellement par la plupart des acteurs à l’échelle locale? Pourquoi efforce-t-on de lier des liens de solidarité directe entre les acteurs de ces quartiers fragiles?                    

Ce sont des questions à traiter dans la suite de notre recherche.    
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